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ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 42, substituer aux mots :

« de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros »

les mots :

« d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, le groupe LFI-NUPES souhaite calquer la peine prévue pour non 
respect de l'obligation de transfert des informations du nouveau registre sur le registre déjà prévu à 
l'article 18-2 de la loi relative à la transparence de la vie publique.

D'une part, nous luttons contre la dérive pénale par l'aggravation des peines dans laquelle la 
majorité s'engouffre. L'aggravation des peines sans prises en compte de la réalité des faits qui sont 
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sanctionnés évoque une dérive autoritaire du pouvoir échappe à toute proportion. De plus, 
l'efficacité de l'aggravation de la peine n'a jamais été prouvé quant à la dissuasion des 
comportements.

D'autre part, l'aggravation de la peine par rapport à la rédaction initiale a pour seul objectif de 
permettre l'expulsion administrative des individus le cas échéant. Par conséquent, et de l'aveu même 
d'un des auteurs de la proposition de loi, cette aggravation poursuit seulement un moyen de 
coercition supplémentaire pour les ressortissants étrangers. Nous ne pouvons accepter un tel motif ! 
Nous souhaitons rappeler notre opposition ferme aux mesures d'expulsions qui cachent une double 
peine pour les étrangers. Nous rappelons notre attachement à l'individualité de la peine et ne 
souhaitons pas favoriser le recours à ce type d'outils répressif.

Par conséquent, nous proposons d'élever la peine au même niveau que ce qui est prévu pour le 
défaut de transmission des informations à la HATVP des représentants d'intérêts.


